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Objectif 

Dans cette note, l’APR présente la situation de l’emploi frontalier au sein de l’Eurodistrict 

Strasbourg-Ortenau (EDSO) pour la dernière année disponible dans les données mises en ligne 

par l’Insee (fichiers Détail navettes). Seul l’emploi frontalier en provenance de la partie française 

et à destination de l’Ortenau est analysé. Les résidents de l’Ortenau venant travailler dans 

l’agglomération de Strasbourg ou la Communauté de communes d’Erstein, c’est-à-dire les flux 

transfrontaliers de l’EDSO traversant le Rhin dans l’autre sens, ne sont pas traités ici. Il s’agit de 

flux beaucoup plus faibles - qu’il serait néanmoins intéressant de connaître, mais pour obtenir 

des chiffres précis les sources statistiques semblent difficiles à trouver. 

Les principaux résultats 

En 2017, 7 650 frontaliers français travaillaient dans l’Ortenau, dont la moitié en provenance de 

la partie française de l’EDSO. La commune de Strasbourg, à elle seule, envoyait 2 049 personnes 

vers l’Ortenau, soit dix fois plus que les communes d’Illkirch-Graffenstaden (204) et Erstein 

(198). Les autres communes concernées par un flux de plus de 100 frontaliers sont, par ordre 
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décroissant : Schiltigheim, Rhinau, Lingolsheim, Fegersheim, La Wantzenau, Geispolsheim, 

Ostwald et Bischheim. 

Les lieux de travail dans l’Ortenau se répartissent de manière assez inégale. La principale 

commune concernée est Kehl, avec 1 447 personnes venant de la partie française de l’EDSO 

(EMS + CC Erstein). Il est à noter que 1 188 travailleurs frontaliers français hors de ce territoire 

sont par ailleurs accueillis à Kehl. La partie de l’agglomération qui est de l’autre côté du pont de 

l’Europe est clairement un point d’attraction en termes d’emploi - et il faut rajouter 301 

travailleurs à Willstätt qui n’est pas très loin -, mais elle n’attire pas que des Strasbourgeois : 

entre 40% et 45% des frontaliers viennent de l’extérieur de l’EDSO. 

Les autres communes offrant des emplois à des résidents de la zone EMS-Erstein dans une 

proportion importante sont : Offenburg (544), Lahr (403), Rust (218) et Schwanau (138). Un cas 

un peu particulier est celui des communes de Rheinau et Achern qui emploient chacune entre 

500 et 600 Alsaciens, mais parmi ceux-ci moins d’une centaine de la partie française de l’EDSO. 

Pour le reste du territoire de l’Ortenau, l’emploi frontalier apparaît très marginal. Outre le fait 

que la densité de population et d’activité économique est plus faible dès que l’on s’éloigne de la 

plaine, la cartographie de cette note (voir figure page suivante) confirme d’autres indices de la 

spécificité des vallées de la Forêt Noire. Les travaux de l’APR sur les brevets ont par exemple 

montré que certaines localités comme Wolfach ou Hausach sont très actives dans des industries 

innovantes, mais aucun travailleur frontalier n’y est recensé. Tout se passe comme si ces vallées 

tournaient le dos à la vallée du Rhin. Les « Black Forest districts » forment un écosystème 

économique et technologique à part, en lien d’ailleurs avec des vallées en dehors de l’Ortenau 

(circonscriptions de Freiburg ou Stuttgart). 

Remarques finales 

Rappel concernant la figure de la page suivante : la somme des aires en pourpre est supérieure à 

celle des aires en jaune car une partie (presque la moitié) des frontaliers travaillant dans 

l’Ortenau provient de territoires alsaciens en dehors du périmètre EMS + CC Erstein. 

Cette note sera complétée ultérieurement par des contributions plus détaillées afin d’explorer la 

thématique de l’emploi frontalier par des caractéristiques professionnelles ou de formation. 

Bien qu’il soit difficile de trouver les données, il serait souhaitable de compléter la cartographie 

des flux frontaliers de travailleurs résidant en France par l’image réciproque : les résidents de 

l’Ortenau travaillant du côté français, notamment dans les organismes européens et certaines 

entreprises allemandes. 

Enfin, un travail concernant les évolutions à long terme du marché du travail transfrontalier peut 

être envisagé.  
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